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Y a-t-il une vie après
la mort ? Rachid
Bouamara propose 
une conférence
sur les expériences
de mort imminente, 
vendredi 4 mars à 20h 
à la grande salle
de l’espace culturel
de Fillières.
Il est l’auteur du livre 
Un pied dans 
l’inconnu,
qui rassemble
différents récits
et témoignages en lien 
avec ce phénomène.

SOCIÉTÉ à fillières

Un pied dans l’inconnu
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1 000 chœurs pour un regard est un rendez-vous 
national organisé par l’association Régina France.
Premier événement de ce type dans le pays,
il a pour but de permettre aux chœurs et chorales
de chanter bénévolement leur répertoire lyrique, sacré, 
classique ou plus fréquemment populaire.
Ce qui permet de financer des programmes
et des bourses de recherche et de mieux faire connaître 
au public les maladies de la vue.
Un concert sera donné à Villers-la-Montagne,
dimanche 6 mars à 15h, en l’église Saint-Sylvestre.
Les chorales les Déci’bels, du Nanhol, Europa 2000
et Lexy-Fantaisy seront réunies pour l’occasion.
Après avoir présenté quelques titres de leur répertoire, 
ces quatre groupes uniront leurs nombreuses voix
pour présenter en chœur le titre 2016 La chanson
du bigleux. L’entrée sera gratuite et une collecte
de dons au profit de Rétina France sera organisée.

LOISIRS à villers-la-montagne

Quatre chœurs pour un regard…
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Quand il est trop long, tout
le monde s’en plaint, et
quand il est trop court
également. Quel est le

juste milieu pour la durée d’un
débat d’orientation budgétaire
(DOB) ? Difficile de répondre. Ce
qui est certain, c’est que le con-
seil municipal de Villerupt a peut-
être battu le record de rapidité de
la région, lundi.

Pourtant, avec sa présentation
des chiffres, Martine Chillotti,
l’adjointe aux finances, avait mis
tout le monde dans de bonnes
conditions pour échanger. Déjà
avec l’annonce de la perte de
300 000 € de dotation globale
forfaitaire. « La loi de finances
2016 a confirmé la poursuite de la
baisse des concours financiers de
l’État. Malgré les levées de bou-
cliers, les députés ont adopté le
montant imposé
par le Gouver-
nement. Mais ce
d e r n i e r  r e n -
f o r c e ,  c e t t e
année, son sou-
tien à l’investis-
sement public.
C e l u i - c i  e s t
cons t i t ué  de
deux envelop-
pes dont une de
500  mi l l ions
d’euros qui sera
consacrée aux grandes priorités
d’investissement définies entre
l’État et les collectivités. » Pour
finir avec le contexte national, qui
fait apparaître que « la faiblesse
de l’euro améliore la compétitivité
des entreprises françaises, ce qui
contribue au rééquilibrage des
comptes courants », l’élue a souli-
gné son bémol : « Une nouvelle
crise financière se profile à l’hori-
zon, dont on ne connaît pas
l’importance ni la durée. »

On aurait donc pu s’attendre à
de mauvaises nouvelles concer-
nant les finances locales. Il n’en
fut rien. Déjà, l’époque est à la
mutualisation des services. « Des
discussions sont en cours avec la
communauté de communes du
Pa y s - H a u t  Va l  d ’ A l z e t t e
(CCPHVA), notamment sur la pis-
cine et la maison de la petite
enfance. »

Ensuite, le résultat de fonction-

nement est passé de 877 000€ en
2008 à 1,8 million en 2015 (esti-
mation), « ce qui permet de déga-
ger des recettes de gestion et
d’autofinancer une partie des
investissements. Dans les dépen-
ses de fonctionnement, on peut
s’arrêter sur les charges de person-
nel, qui représentent une grande
part, mais qui sont des services
rendus à la population. Elles
étaient à 4,4 millions d’euros en
2010, et sont à 4,79 millions en
2015, car il y a eu reprise du pôle
jeunesse. »

Autres motifs de satisfaction, la
capacité d’autofinancement, qui
a évolué de -468 000 € au début
du mandat à +730 000 € l’an
dernier, avec une épargne de ges-
tion passant de 850 000 € à
1,2 million d’euros. Sans parler de
l ’ encours  de  la  det te  (de

7 175 000€ à
6  6 6 2  0 0 0
euros) et de la
capac i t é  de
d é s e n d e t t e -
ment (passé de
presque 15 ans
à un peu plus
de six ans).

Bref, si on
ajoute le dou-
blement des
d é p e n s e s
d’investisse-

ment (aujourd’hui à 3,8 millions
d’euros), avec des projets comme
la traversée Thil-Micheville, la
finalisation du complexe Roux, la
réalisation du lotissement les
Prairies à Cantebonne ou la con-
crétisation de l’agenda accessibi-
lité, on comprend peut-être un
peu mieux pourquoi le DOB fut si
court.

Guillaume Petitclair, pour le
groupe Villerupt XXIe, a ainsi
qualifié ce bilan « d’honorable ».
Seule Véronique Guillotin, pour
Ensemble pour agir, a regretté
qu’il n’y ait dans cette présenta-
tion « pas de visibilité. On reste
sur notre faim. » Ce qui a permis
au maire Alain Casoni de con-
clure la séance facilement : « On
n’en est pas à arrêter les choix, car
ce sera fait lors du vote du budget
primitif, le 15 avril. »

S. B.

POLITIQUE lundi soir à l’hôtel de ville de villerupt

Les bons comptes font
les bons « ennemis »

Sur le débat d’orientation budgétaire comme sur le commissariat de police ou la « criminalisation
de l’action syndicale », il n’y a pas eu beaucoup d’échanges lors du dernier conseil municipal. Photos RL

La commune de Villerupt se porte bien financièrement. 
C’est ce qui ressort du (non) débat d’orientation budgétaire 
qui s’est tenu lundi soir en réunion de conseil municipal.

Si le DOB n’a pas franchement
fait parler (lire ci-dessus), les deux
motions proposées en fin de con-
seil ont, en revanche, permis aux
élus d’échanger.

D’abord celle concernant la
situation du commissariat et des
effectifs de la circonscription de
sécurité publique de Villerupt.
« Si un effectif théorique de 39
personnes doit assurer la sécurité

en direction des biens et des per-
sonnes, pour les 20 000 habitants
du territoire, ils sont à peine 32 à
assumer  toutes  les  tâches
d’accueil, de secrétariat, d’investi-
gation, de gestion et de présence
sur le terrain, de jour comme de
nuit. On a également appris dans
la presse le départ du comman-
dant. Tout ça alors que l’état
d’urgence a été prolongé, au détri-

ment des libertés publiques. S’ils
veulent aller vers la mutualisation
Longwy-Villerupt, il faut se souve-
nir de ce qui s’est passé lors de la
fermeture du commissariat de
Jœuf et son rapprochement avec
celui de Briey. Cela a entraîné la
baisse de moitié des forces », a
martelé le maire Alain Casoni, qui
a rappelé son « incompréhen-
sion » face à ce projet. « D’autant
qu’avec les futurs logements cons-
truits (8 000) dans le cadre de
l’opération d’intérêt national, il va
y avoir plus de besoins. J’ai
demandé un rendez-vous au Pré-
fet. »

Les Goodyear

Le groupe de Véronique Guillo-
tin n’avait rien à redire sur le fond,
mais plutôt sur la forme. Une
phrase, pour rappeler l’impor-
tance du maintien d’un commis-
sariat dans la ville, et non pas de
toute autre structure, a ainsi été
modifiée.

Le consensus de la soirée a été
(très) légèrement troublé par la
seconde motion, celle relative 
aux poursuites des huit syndica-
l istes de l ’usine Goodyear

Amiens, qui ont écopé d’une
peine de neuf mois de prison
ferme pour avoir retenu dans leur
bureau des dirigeants de leur
usine, appelée à être fermée.
« Cela symbolise la criminalisa-
tion de l’action syndicale et c’est
inacceptable, car ces ouvriers ne
faisaient que défendre leur
emploi, a souligné Alain Casoni.
C’est une première sous la
Ve République et c’est une régres-
sion dans la conception des liber-
tés publiques. »  Le groupe de
Véronique Guillotin a décidé de
ne pas participer au vote car « il y

a assez de sujets locaux à traiter,
comme l’usine Kaiser Longuyon ».
Albert Tullii a souligné que « ce
n’est pas parce qu’on s’abstient
qu’on n’a pas signé la pétition
pour l’arrêt des poursuites à
l’encontre de ces ouvriers ».

Alain Casoni a rappelé l’histoire
locale, faite de luttes syndicales
dans les mines et usines, « pour
que la dignité des travailleurs soit
respectée. Et puis cet événement
est préoccupant pour l’avenir du
syndicalisme en France ».

S. B.

Au secours du commissariat

Des blagues, des sourires, etc. : la réunion n’a pas connu 
de véritable moment de tension.

Pour la majorité comme pour les élus de l’opposition, 
le commissariat de Villerupt doit rester.

Correspondants
Villerupt : Joséphine Schaus 

(tél. 03 82 89 45 07).
Crusnes, Errouville, Fillières, 

Bréhain-la-Ville : Rosaline
Orlandini (tél. 
03 82 89 30 05).

Boismont, Baslieux, Laix, 
Bazailles, Ville-au-Mon-

tois : Marie-Josephe Curé 
(tél. 03 82 23 16 53).

Thil : agence de Longwy (tél. 
03 82 25 90 60).

Villers-la-Montagne, Mor-
fontaine : Denyse Norsa (tél.
03 54 42 05 86 ou 06 73 28
94 92).

Tiercelet : Najia Dini (tél. 06 
71 13 55 04).

NUMÉROS 

Pharmacie
Villerupt : pour connaître la 

pharmacie de garde
dans la commune,
s’adresser au 3237.

URGENCES 

À l’occasion de la Journée de
la femme, la Ville de Villerupt
propose une soirée dédiée à la
gent féminine, mardi 8 mars à
20h30 à la bibliothèque Armand
Sacconi, en partenariat avec
l’Association pour la promotion
des arts et des lettres dans la
vallée de l’Alzette (Apalva).

« Un homme sur deux est une
femme ». Ce slogan est apparu
sur les banderoles lors de la
manifestation du Mouvement
de libération des femmes en
1970. Il y a 40 ans, l’avortement
était illégal. Il y a 50 ans, les
femmes ne pouvaient pas tra-
vailler sans l’autorisation de
leur mari. Il y a 70 ans, elles
n’avaient pas le droit de voter.

Elles ont pourtant le pouvoir de
changer les choses parce qu’à
travers le monde, ce sont sur-
tout elles qui assurent l’éduca-
tion des garçons.

Dans leur spectacle, Cathe-
rine, Christiane, Patricia et Syl-
vie réunissent leurs voix dans
des petits jeux de lecture drôles,
intelligents et émouvants dans
lesquels chaque femme pourra
se reconnaître. Les textes sont
empruntés à Jean Ferrat, Leslie
Kaplan, Paul Verlaine ou encore
Xavier Durringer, qui a écrit
pour des femmes Histoires
d’hommes, un recueil d’une cin-
quantaine de monologues.

Entrée gratuite. Le spectacle
sera suivi du verre de l’amitié.

CULTURE à villerupt

Un spectacle dédié aux femmes ? C’est le programme
de la soirée du 8 mars, à Villerupt. Photo DR

Les femmes
ont le pouvoir

CGT des retraités
Villerupt. — Le syndicat CGT des retraités organise son assemblée

générale vendredi 4 mars, à 15h, à la Maison des syndicats de
Villerupt. Ce sera l’occasion d’évoquer la journée d’action des retraités
du jeudi 10 mars. Pour celle-ci, un rassemblement est prévu à la
sous-préfecture de Briey à 14h30, avec ramassage en car devant l’hôtel
de ville de Villerupt à 13h45 et à l’église de Cantebonne à 13h50.

EN BREF

C’est le montant total
des 74 bons d’achat

distribués par
la municipalité en 2015

(dont 49 en collège
et 25 en lycée), utilisés

dans les commerces
de Villerupt. Des bons

dont la valeur va
augmenter de 1,8 % pour

cette année (37,50 €
et 42,65 €).

Dans la liste des chiffres
du conseil municipal
de lundi soir, on peut

noter cette même
augmentation de 1,8 %

pour la participation
financière par élève

scolarisé en maternelle
(345 élèves) et

en primaire (551 élèves).
Soit 23 253 €

pour cette année.

2 590,70

Les conseillers municipaux
de Villerupt ont tenu à le souli-
gner lundi soir : « Le Sivu four-
rière du Jolibois de Moineville 
(refuge et fourrière pour ani-
maux, N.D.L.R.) n’arrive pas à 
satisfaire tous les besoins des 
communes, ce qui explique les 
retards et la faiblesse d’inter-
vention dans la ville. Du coup, 
on pense qu’accepter l’adhésion 
d’une commune supplémen-
taire (Entrange) va alourdir le 
travail. On ne peut donc pas 
accepter », a lancé le maire, 
Alain Casoni. Ce qui a fait 
réagir Véronique Guillotin : 
« Ça fait sept ans qu’on dit ça, 
il faudrait arrêter cette hypocri-
sie et partir du Sivu. » « On est 
d’accord, mais pour en sortir 
sans pénalités, il faut obtenir la 
majorité des deux tiers des 
communes. Hayange, pour 
quitter le Sivu, est même au 
tribunal. Mais on recherche 
déjà d’autres solutions pour ce 
service », ont répondu Laura 
Ragugini et Bernard Ney.

Le Jolibois
en ligne de mire

Lors du renouvellement de la 
convention Fonjep (Fonds de 
coopération de la jeunesse et 
de l’éducation populaire) entre 
la Ville de Villerupt et la Fédé-
ration française des MJC, qui
a été accepté à l’unanimité 
moins six abstentions, Véroni-
que Guillotin, pour le groupe 
Ensemble pour agir, a rappelé 
que la municipalité participait
à hauteur de 210 000 € au 
fonctionnement de la MJC. 
« Ce n’est pas une association 
de bénévoles, mais une asso-
ciation employeuse, fortement 
subventionnée. Je ne com-
prends donc pas pourquoi on 
n’a pas, plus de quatre mois 
après, le bilan de la saison 
dernière. Surtout quand on en 
connaît les difficultés de fonc-
tionnement. » Bernard Reiss,
le premier adjoint, a d’abord 
rectifié le total des subven-
tions : « 203 000 €. Et comme 
toutes les associations, elle est 
indépendante. On n’a donc pas 
à débattre de ses résultats ou 
de son bilan. Ceci dit, les docu-
ments viennent d’arriver. »

Où l’on reparle 
de la MJC
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Anciens combattants en assemblée
L’Association républicaine des anciens combattants (Arac) tiendra

son assemblée générale jeudi 3 mars, à 16h, dans la salle du conseil
municipal de Villerupt. À l’ordre du jour : bilan moral, bilan
financier, questions diverses

Villerupt. — Nous avons
appris le décès de Mme Marija
Cilas, née Zubrinic, survenu
lundi 29 février, à l’âge de 79 ans.

Née le 9 juillet 1936 à Prozor
(Yougoslavie), elle avait épousé
Krste le 31 mars 1969 à Villerupt
et eut la douleur de le perdre le
3 novembre 2010. De leur union
sont nés deux fils, Émile et Pas-
cal. Mme Cilas avait eu la joie
d’avoir une petite-fille, Léa.

La défunte repose à la chambre
funéraire Zavatti, salon Iris à
Cantebonne.

Ses obsèques seront célébrées vendredi 4 mars, à 14h30, en
l’église Notre-Dame de Villerupt. Elles seront suivies de l’inhuma-
tion au cimetière communal dans le caveau de famille.

Nos condoléances à la famille.

NÉCROLOGIE

Mme Marija Cilas


